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Monsieur  le Pr6sident  du Comit6  aux  Droits  Conseil  des  Droits
Economiques,  Sociaux  et  Culturels  ;
Mesdames  et  Messieurs  les Experts,  membres  du  Comit6
Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  du Tchad  aupres  de la
R6publique  Helv6fique  ;

Mesdames  et  Messieurs,  membres  de  la delegation

Je voudrais,  avant  tour  propos,  au  nom  du  Gouvernement  et du  peuple
tchadien  transmettre  au  ComiM'  nos  chaleureuses  et fraternelles
salutations.

Le Gouvernemen+  de la Republique  du Tchad  se reiouit  e+ felicite  le
Comity  pour  avoir  programme  en marge  de  SCI 746me Session,  l'examen
de  son rapport  periodique  aux  fins d'opprecier  le niveau  de  mise  en
oeuvre  des  dispositions  du  Pacte  International  rela+if  aux  Droits
Economiques,  Sociaux  et  Culturels.

En effet,  il n'est  pas  superflu  de  rappelerl'importance  et  la particularize
dudit  Pacte  ayant  efe  al'origine  de  son  de+achement  du Pacte  relatif
aux  Droits  Civils  et  Politiques.

Cette  particularity  trouve  son fondement  dans son obiectif  qui consiste
essentiellement  a assurer  et prot6ger  les principaux  Droits  vitaux  de
l'Homme.

Monsieur  le President

Mesdames  et  Messieurs  les Experts

Distingu6s  lnvit6s

Depuis  son accession  a la Souverainete  Internationale,  le Tchad  a
souscrit  reguligrement  aux  instruments  juridiques  in+ernationaux,
rggionaux  et  sous  regionaux,  relatifs  61a  Promotion  et  O la Protection  des
Droits  Humains  dont  le  Pac+e  International  relatif  aux  Droits
Economiques,  Sociaux  et  Culturels,  ratifie  le 09 juin  1995.



En effet,  le present  rapport,  obje+  de l'examen  a ete  elabore  demaniere  participative  au cours  d'un  atelier  par  on comity  technique
restreint  d'experts  sur la base  d'informations  collectees  aupres  des
ministeres  sectoriels  et  institutions  indiquees.

Ensuite,  au  regard  de  son  caractere  national,  ledit  rapport  a ete  soumis
6 la valida+ion  du Comite  Interministeriel  au cours  d'un  atelier  suivantune  methodologie  participative  et inclusive  impliquant  toutes  lessensibilitys  y compris  les organisa+ions  de  la Society  Civile.
II es+ important  de  souligner  que,  juste  opres  la transmission  du  present
rapport  au  Comity,  le Tchad  mon  pays  a connu  one  situation  inedite
suite  (J  l'assassinat  du President  Idriss Deby  I+no par  un groupe  derebelles  le plongeant  dans  une  periode  de  transition  politique  le 21 avril2021 .

Depuis  ce  tragique  evenement,  les autorites  en  charge  de  conduire  laperiode  transitoire  travaillent  inlassablemen+  pour  un retour  ('  l'ordre
cons+itutionnel  au  +erme  du  delai  imparti.  Le Gouvernement  dirigee  parle President  MAHAMAT  IDRISS DEBY ITNO conserve  la place  de  choixreservee  aux  questions  des  Droits  Humains.

L'organisation  en date  du 27 au 29 avril  2022  du Forum  National  des
Droits  de  l'Homme  et du  Dialogue  National  Inclusif  et  Souverain  (avec
une  commission  reservee  aux  Droits  de  l'Homme)  du 20 aoOt  au 08octobre  2022  en  son+ une  parfaite  illustration.

C'est  le lieu  de  remercier  ('  travers  le Comity,  tous  les partenaires  pourleurs  soutiens  multiformes  dont  beneficie  le Tchad  en  cette  circonstance
excep+ionnelle.

Monsieur  le President

Les 616ments  de  reponses  apportes  aux  observations  du  Comity  dans  lepresent  rapport  temoignent  de  la volon+e  indeniable  du  Gouvernemen+
de traduire  en acte  les dispositions  du Pacte  International  relatif  auxDroits  Economiques,  sociaux  et  Culturels,

Le rapport  soumis  ('  votre  examen  est subdivise  en  deux  grandes  parties
assorties  de difficultys  e+ de l'appel  au soutien  de la Communaute
internationale.



La premiere  partie  trai+e  du cadre  general  de Protection  e+ Promotion
des droits  consignes  dans  le Pacte.  Elle met en exergue  la volonte  du
Gouvernement  de traduire  en acres  les dispositions  pertinentes  du
Pacte  (' travers  les mecanismes  adminis+ratiTs,  16gislatiTs et judiciaires
ainsi  que  les grandes  institutions  de  la Republique  imp)iqu6es.

LCI seconde  partie  est consacree  aux 616ments  de reponse  du
Gouvernement  apportes  aux observations  et recommandations  du
Comite  relatives  (' l'applica+ion  des dispositions  du Pacte  qui presente
les efforts  realises.

A cet  effet,  )e voudrais  relever  qu'6  la hau+eur  de  ses capacitys,  mon
pays  le Tchad  a fourmis  d'efforts  considerables.

Dans  le cadre  de  la lutte  contre  le VIH/SIDA,  en plus des textes
)6gislatifs,  une  dizaine  programmes  a  ete  creee  par  le
gouvernement  don+  le Programme  Sectoriel  de  Lu+te contre  le
SIDA/IST.

Aux  fins d'elargir  les Institutions  e+ instruments  de  protection  des
Droits  Humains,  le  Gouvernement  a  erige  lo  Commission
nationale  des  Droits  de  l'Homme  au  rang  des  Grandes
Institutions  de  la Republique  par  la loi 028 du 22 novembre  2018.
Elle est dotee  d'une  personnalite  morale,  independante  et
jouissant  d'une  autonomie  financiere.

dans  le domaine  de  la lutte  con+re  la corruption,  des mesures
16gislatives  et reglementaires  ont  ete  prises  apres  la ratification
de  la convention  des  nations-unies  contre  la torture  adoptge  le
31 octobre  2003  en Mexique.  C'es+  le cas  de l'ordonnance  019
du 07 juin  2018,  portant  atteinte  a l'in+egrite  de  l'Eto+  exclu+  les
personnes  ayant  detoure  les fonds  publics  et ou commis  des
crimes  economiques  de  la liste des  beneficiaires  de  l'amnistie.

Plusieurs  textes  legisla+ifs,  strategies  et mecanismes  perme+tent
6 mon  pays  de  lut+er  coritre  toutes  les formes  de  discriminations,
notamment  a  l'egard  des  femmes,  contre  les mutilations
genitales  et  le travail  des  enfants  etc.
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Cependant,  il es+ important  de  relever  que  cette  volonte  du
Gouvernement  se +rouve  etre  emaillee  de  difficultys  ralen+issant,  voire
empechant  l'atteinte  des  objectifs  fixes par  celui-ci.

La crise  6conomique  et  financigre  que  connait  le monde  n'est  pas  sans
consequence  pour  mon  pays  dont  l'economie  repose  essen+iellemen+
sur le revenu  petrolier.

L'insecuri+e  grandissante  dons  IC) sous-region  due  aux  attaques
permanences  des  groupes  terroris+es,  l'offlux  massif  des  refugies  et des
personnes  deplacees  sur le lerritoire  tchadien  (' la suite des conflits
intercommunautoires  au Soudan,  en Republique  Centrafricaine  e+ ou
nord  du Cameroun  impactent  lourdement  sur ICI situation  6conomique
et sociale  de la population  du Tchad  reconnue  pour  son hospitalite
16gendaire.

Face  a ces  difficultys  e+ CPU regard  de  ICI conjoncture  6conomique  de
l'heure,  il seroit  impossible,  voire  irrealiste  d'affirmer  que  le
Gouvernement  sera capable  d'a+teindre  l'obiectif  in fine de la mise en
oeuvre  des  dispositions  du Pacte  rout  seul.

Ainsi, du haut  de cette  tribune,  je lance  un appel  aux partenaires
techniques  et financiers  (]  l'effet  d'accompagner  efficacement  le
Tchad  dans  ce  vaste  chantier  d'application  du contenu  du Pacte.

Monsieur  le Prs'sident

Mesdames  et Messieurs  les Experts

Je voudrais  vous  rassurer  de la disponibilite  de la delegation  que  je
dirige  a appor+er  des 616ments  d'appreciation  aux  differentes  critiques
et  observations  qui  seront  faites  tout  O l'heure  par  les Experts  du Comity.

Aussi, voudrais-je  terminer  mes propos  en reiterant  au Comite  de
l'engagement  irreversible du  Gouvernement  de la  R\'publique  du
Tchad  6 me+tre  en oeuvre  les dispositions  du Pacte  International  relatif
aux  Droits Economiques,  Sociaux  et Culfurels  pour  le Bien-etre  de sa
population.

Je vous  remercie.


